
COMITE
Colombier, le 28.09.2021 

LE CONSEIL INTERCOMMUNAL
est convoqué

le jeudi 21 octobre 2021 à 19h30* 
à la salle du Conseil général, rue Haute 20, Colombier
---------------------------------------------------------------------------- 

Ordre du jour

1. Appel
2. Procès-verbal de la dernière séance 
3. Modification du règlement général au 1er janvier 2022
4. Modification du règlement sur les finances au 1er janvier 2022 
5. Désignation de l’organe de révision des comptes 2021 à 2023
6. Demande de crédit pour l’achat d’un nouveau véhicule d’exploitation
7. Rapport du Comité à l’appui du Budget 2022 
8. Divers

La séance de la Commission financière (liste en dernière page) aura lieu le 
même jour à 19h00 *, dans la même salle.

       AU NOM DU COMITE

     

Annexes :  PV de la dernière séance
   Rapports du Comité
   Liste des membres

Distribution :   18 Membres du Conseil intercommunal (e-mail) 
    6 Membres du Comité (e-mail)
    6 Communes membres (e-mail)
    1 Chef de station (e-mail)
    1 Service de l’énergie et de l’environnement (e-mail)
   3 Presse (e-mail)
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Procèsverbal du CONSEIL INTERCOMMUNAL  
de la STEP La Saunerie  

du 24 mars 2021

Date et heure: Mercredi, 24 mars 2021, 19h30
Lieu : Salle du Conseil général à Colombier 
Président :  Ph. Donner
Présent-es : N. Aubert, G. Blandenier, J.-D. Böhm, D. Challandes, C. 

Chisholm, G. Di Giusto, P. Hadorn, J. Jucker, A. 
Lazeyras, Y. Ryser, D. Sigg, E. Stutz  

Excusés :  L. D’Andrea, M. Debrot, M. Moruzzi, E. Buschini,
R. Jeannottat

Comité:  C. Bavaud, R. Kurowiak, D.Geiser, A. Benacloche
Excusés : M. Braghini, C.Heanseler (par Skype)
Service technique : D. Fahrni 
Administration : C. Fahrni 

Ordre du jour : 
1. Appel
2. Procès-verbal de la dernière séance
3. Rapport du Comité concernant l’examen des comptes 2020
4. Informations du Comité
5. Divers

1.  Appel 
Le président ouvre la séance et confirme l'ordre du jour qui est adopté sans 
changements. Il procède à l'appel des présences :
Conseil intercommunal : 13 présents, 5 excusés. 

2.  Procès-verbal de la dernière séance
Le PV du 20 octobre 2020 est accepté, à l’unanimité, sans remarques.

3.  Rapport du Comité concernant l’examen des comptes 2020

C. Bavaud Prend la parole pour introduire le rapport et annoncer que les 
résultats sont bons et qu'il n'y a pas de surprise pour 2020.

G.
Blandenier, 
rapporteur

Précise qu'un arrangement a été trouvé concernant les conditions 
de travail en période de covid. Le personnel s'est organisé pour 
travailler une semaine sur deux en alternance pour assurer le 
fonctionnement de la STEP. Les heures non travaillées ont été 
payées selon une décision du comité. 
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La commission financière préavise favorablement ce rapport. 
Ph. Donner Parcourt le rapport du comité, page par page. 

p. 11, C. Chisholm, à propos de l'emprunt de 1,8 million à un taux 
d'intérêt très bas, demande ce qu'il adviendra en cas de hausse 
des taux. C. Fahrni répond que l'emprunt échoit en 2025 et que de 
l'argent est thésaurisé sur le compte de la Poste, pour assurer le 
remboursement à échéance. Les 47 millions des nouveaux travaux 
seront, eux, couverts par d'autres emprunts. 
p. 16, C. Chisholm s'inquiète de la modification de la manière de 
comptabiliser dès l'an prochain, en raison de nouvelles directives 
appliquées aux syndicats. C. Fahrni adaptera les modifications des 
indicateurs financiers et la participation des communes sur les 
charges nettes. 
p. 21, les indicateurs du MCH2 qui seront utilisés l'an prochain 
montrent que la STEP est dans une bonne situation.
p. 26, C. Chisholm, pour les postes concernant l'informatique. 
S'inquiète de savoir si les risques d'attaque ont été évalués sur les 
installations informatiques assurant le fonctionnement de la STEP.
D. Fahrni assure que les données sont stockées dans plusieurs 
sites et que les risques sont calculés, mais il n'y a pas eu 
d'évaluation. Le comité en prend bonne note et se charge d'étudier 
les risques, quitte à mandater quelqu'un.
Concernant les tableaux relatant l'évolution selon les années. D. 
Sigg note que les débits sont constants alors que les prévisions 
étaient à la baisse. Doit-on revoir les prévisions alors que la 
nouvelle STEP est prévue pour une plus grande population, mais
une baisse d'utilisation de l’eau ? Ph. Donner rappelle qu’en 
général les nouvelles constructions visent à utiliser moins d'eau, 
mais que les bénéfices de ces nouvelles conceptions ne sont peut-
être pas encore visibles ou alors annihilés par la construction de 
grands immeubles. Y. Ryser rappelle que l'objectif est bien de 
diminuer l'arrivée des eaux claires à la STEP. En revanche, il faut 
s'assurer que les prévisions de consommation soient en 
adéquation avec la réalité. D. Sigg insiste sur l'urgence de mettre 
en place des séparatifs eau claire/eau usée, en obligeant 
éventuellement les Communes à s'activer. C. Bavaud souligne les 
coûts que cela engendre pour les Communes et l'impossibilité de 
rattraper le retard pris. 
C. Fahrni précise que la demande de crédit pour la nouvelle STEP 
se trouve sous l'onglet "documents" du site internet de la STEP
www.steplasaunerie.ch et qu'en prendre connaissance aidera pour 
la suite de la législature.
p. 27, Une précision est donnée sur la nature de la soupe de 
légumes, ce sont les invendus, les fruits pourris, etc. de la Migros 
et de la Coop que la maison Haldimann récupère, broye et qui 
donne une biomasse à environ 90 % de matière organique. On 
l’introduit en digestion ce qui nous booste notre production de 
biogaz. 
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p. 40, D. Sigg observe que le ramassage de l’huile végétale est 
très anecdotique, mais  D. Fahrni maintien ce service, car 
l’installation est en service. Avec la nouvelle Step cela sera 
abandonné, car il y  a énormément de concurrence pour obtenir de 
l’huile végétale. 
D. Sigg demande s'il ne faudrait pas se rapprocher des agriculteurs 
qui essaient de mettre sur pied une centrale de biogaz vers 
Cottendart. A. Bénacloche pense qu'il faut favoriser ce qui existe 
déjà et ne pas éparpiller les efforts. Il faut veiller à mettre en valeur 
la STEP dont Ph. Donner rappelle qu'elle a pour vocation de traiter 
les eaux et que la production de biogaz n'est qu'accessoire.
p. 42, Un commentaire sur les fréquentes visites du site en 
provenance de Chicago. C'est anormal et devrait alerter la sécurité 
informatique.
Au terme de la lecture du rapport, C. Bavaud remercie C. Fahrni et 
D. Fahrni pour la qualité de leur travail. Applaudissements nourris.

Le président du Conseil lit l’arrêté, puis le rapport relatif aux comptes 
2020 est adopté à l’unanimité par les membres présents. 

4.  Informations du Comité
C. Bavaud, 
présidente

Demande que les personnes intéressées à rejoindre la commission 
de construction s’annoncent auprès de C. Fahrni, avant la fin avril. 
Travail intéressant, mais dont on ignore la charge.
(C. Chisholm, J. Jucker, D. Sigg, Ph. Donner et A. Lazeyras sont 
intéressés)
Les soumissions ont été établies. 
Malheureusement et vu les restrictions sanitaires liées au Covid-19
il n’y aura pas de verre de l’amitié à l’issue de la séance

5.Divers
D. Fahrni La mise en soumission pour la recherche du bureau d’ingénieur 

sectorielle (coordination générale et technique) va être déposée 
sur simap.ch le vendredi 26.03

D. 
Challandes

Est-ce que le canton a fait des analyses des eaux usées pour des 
traces de Covid ? A. Bénacloche répond que ce n'est pas le cas à 
Neuchâtel, mais que la Confédération l'a fait, dans le but de 
savoir si cela présentait un risque pour les installations. 
En revanche, ça se fait pour les drogues.

C. Bavaud Propose d'organiser, pour ceux que ça intéresse, une visite de la 
STEP dès que la pandémie le permettra. D. Fahrni s'en charge.

La séance est levée à 20h37

              Colombier, le 27 avril 2021
Pour le PV : Natacha Aubert
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Rapport du Comité au Conseil intercommunal de la STEP la Saunerie à Colombier 
concernant la modification du règlement général de la STEP la Saunerie 

 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil intercommunal, 

Suite à la directive du service des communes concernant les syndicats intercommunaux (directive 
02-2019), nous vous proposons de modifier dès à présent la composition de nos autorités. 

La directive du service des communes est la suivante :

En vertu de la séparation des pouvoirs, le service des communes précise que si le Comité 
est composé de Conseillers communaux, alors les délégués au Conseil intercommunal des 
communes représentées au comité exécutif, doivent être des Conseillers généraux ou des 
électeurs désignés par les Conseils généraux. En résumé, le service des communes n’admet 
pas que des Conseillers communaux d’une même commune siègent dans les exécutifs et 
les législatifs des syndicats intercommunaux.

Au vu de cette directive, qui exclue la présence de conseillers communaux dans les deux autorités 
(Conseil intercommunal et Comité) nous vous demandons dès à présent de modifier l’articles 2.3 du 
règlement général de la STEP la Saunerie de la manière suivante : 

Actuel :
2.3  Le  Conseil  intercommunal  est  formé  de  3  représentants  par  commune,  dont  un  conseiller 
communal au moins désigné par le Conseil communal.
Les représentants des communes doivent être des électeurs communaux.

Nouveau : 
2.3 Le Conseil intercommunal est composé de trois délégués de chacune des communes 
membres, choisis parmi les conseillers généraux ou électeurs communaux, nommés par les 
Conseils généraux des communes membres. 

Compte tenu de ce qui précède, nous vous invitons, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les membres du Conseil intercommunal, à accepter l’arrêté proposé ci-après.

Colombier, le 28 septembre 2021

AU NOM DU COMITE : 

La présidente

C. Bavaud

La secrétaire

M. Braghini
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Arrêté

Le  Conseil  intercommunal  de  la  station  d’épuration  de  la  Saunerie  à  Colombier,  dans  sa 
séance du 21 octobre 2021, 

sur  la proposition du Comité du syndicat  intercommunal de  la STEP de la Saunerie, du 28
septembre 2021, 

arrête : 

Article premier Le règlement général du 20 octobre 2020 est modifié ainsi : 

Article 2.3 Le Conseil intercommunal est composé de trois délégués de chacune des 
communes membres, choisis parmi les conseillers généraux ou électeurs communaux, 
nommés par les Conseils généraux des communes membres. 
  

Art. 2 Le Comité  est  chargé  de  l’exécution  de  présent  arrêté,  à  l’expiration  du  délai 
référendaire. 

Art. 3 Le présent arrêté entrera en vigueur au 1er janvier 2022.

Colombier, le 21 octobre 2021

       

Au nom du Conseil intercommunal

      Le président :  La secrétaire : 

      Au nom du Comité

      La présidente : La secrétaire : 

      Au nom de la Commission financière

      Le président :  Le rapporteur : 
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Rapport  du  Comité  au  Conseil  intercommunal  de  la  STEP  la  Saunerie  à  Colombier 
concernant le nouveau règlement sur les finances

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil intercommunal,

Pour  permettre  aux  syndicats  intercommunaux  de  créer  un  règlement  sur  les  finances,  le 
Service des Communes avait établi un règlement type spécifique à ceux-ci et basé sur celui 
des communes. 

Courant 2021, le Service des communes a remis aux syndicats un nouveau règlement type 
sur  les  finances,  spécifique  à  ceux-ci  et  qui  doit  être  adapté  selon  leurs  particularités  et 
sanctionné par le législatif. Il devra également être transmis au Service des communes pour 
sanction par le Conseil d’Etat.

Nous relevons ci-dessous les principales modifications apportées  par  le  Service  des 
communes : 

- Article premier : nouveau

- Art. 10 : le montant de la  compétence  du Comité et la limite sont fixés selon 
l’importance du bilan et le montant des charges brutes du syndicat

- Art. 12 : le montant de la  compétence du Comité et la limite sont fixés selon 
l’importance du bilan et le montant des charges brutes du syndicat

- Art. 17 : entrée en vigueur au 1er janvier 2022 

Le Comité directeur vous invite à voter le nouveau règlement.

AU NOM DU COMITE : 

La présidente

C. Bavaud

La secrétaire

M. Braghini
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Règlement sur les finances du syndicat intercommunal de la STEP de 
la Saunerie à Colombier

Le Conseil intercommunal de la STEP de la Saunerie à Colombier,
Vu la loi sur les finances de l'Etat et des communes, du 24 juin 2014 (LFinEC
Vu le règlement général d'exécution de la loi sur les finances de l'Etat et des communes, du 
20 août 2014 (RLFinEC)
Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964 (LCo)
Sur  la  proposition  du  Comité  du  syndicat  intercommunal  de  la  STEP  de  la  Saunerie à
Colombier, du 28 septembre 2021,
décrète:

Généralités
Article premier
1Le présent règlement vise à promouvoir durablement un usage économe et efficient des fonds 
publics, à préserver la capacité financière du syndicat et à limiter son niveau d’endettement.
2La présentation des comptes doit offrir une vision de la situation financière la plus conforme 
possible à l’état réel des finances, du patrimoine et du résultat.

Désignation de l'organe de révision des comptes 
Art. 2
1Le Conseil intercommunal désigne l'organe de révision, sur proposition du Comité directeur
et préavis de la commission financière. 
2L'organe de révision est désigné pour le contrôle d'un à trois exercices. Son mandat prend fin 
avec l'approbation des derniers comptes annuels. Une ou plusieurs reconductions sont 
possibles, dans les limites des règles d'audit applicables aux organes de révision agréés. 
3Seul  peut  être  désigné comme organe de  révision un expert-réviseur agréé  par  l’Autorité 
fédérale. Celui-ci procédera annuellement à un contrôle ordinaire.
4Le Comité directeur informe le service des communes de l'entrée en fonction de l'organe de 
révision. 

Comptes
Art. 3
1Les comptes sont établis selon les normes MCH2 et les prescriptions de la LFinEC.
2Le Comité directeur présente, en même temps que les comptes dûment révisés, un rapport 
sur sa gestion au Conseil intercommunal.
3Le Conseil intercommunal prend connaissance du rapport sur la gestion et donne le cas 
échéant décharge au Comité directeur.
4Les comptes doivent être transmis au Service des communes avec le rapport de révision sitôt 
l’approbation par le Conseil intercommunal et au plus tard au 30 juin qui suit l’exercice clôturé.
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Budget
Art. 4
1Le budget est établi selon les normes MCH2 et les prescriptions de la LFinEC.
2Le Conseil intercommunal prend connaissance du rapport sur le budget et donne le cas 
échéant décharge au Comité directeur.
3Le  budget  doit  être  transmis  au  service  des  communes  sitôt  l’approbation  par  le  Conseil 
intercommunal et au plus tard au 31 décembre de l’année qui précède le nouvel exercice.
4Si  le  budget  n’est  pas adopté  à  cette  date,  le  Comité  directeur  ne  peut  engager que  les 
dépenses de fonctionnement indispensables à la bonne marche du syndicat. 

Plan financier et des tâches
Art. 5
1Le plan financier et des tâches sert à gérer à moyen terme les finances et les prestations. 
2Le plan financier et des tâches est établi chaque année par le Comité directeur pour les trois 
ans suivant le budget. 
3Le Comité directeur adresse le plan financier et des tâches au Conseil intercommunal, pour 
qu’il en prenne connaissance lors de la session durant laquelle il traite le budget. 
4Sont  inscrits  dans  le  plan  financier  et  des  tâches, les charges et revenus ainsi que les 
dépenses  et  recettes  d’investissement  reposant  sur  des  bases  légales  s’imposant  à  la 
collectivité, ou pour lesquels l’exécutif a pris une décision de principe.

Équilibre financier 
Art. 6
Dans le cadre d’un syndicat  en  répartition de  charges,  le  solde  du  compte  de  résultat  est 
obligatoirement équilibré après facturation des quotes-parts aux communes membres selon la 
clé de répartition définie par le Conseil intercommunal.  

Crédits d'engagement
Art. 7  
1Des crédits d'engagement sont requis pour,
a) les investissements du patrimoine administratif,
b) les projets dont la réalisation s'étend sur plusieurs années, y compris la part éventuelle de
dépenses spécifiques émargeant au compte de résultats,
c) les engagements  fermes  à  charge  du  compte  de  résultats,  s'étendant  sur  plusieurs
exercices, notamment les loyers et les enveloppes budgétaires en faveur d'institutions,
d) l'octroi de subventions qui ne seront versées qu'au cours d'exercices ultérieurs,
e) l'octroi de cautions ou d'autres garanties.
2 Les crédits d'engagement sont ouverts comme crédit-cadre, comme crédit d'objet ou comme 
crédit d’étude.
3Le crédit-cadre est un crédit d'engagement concernant un programme. 
4Le crédit d'objet est un crédit d'engagement concernant un objet unique. 
5Le Comité directeur décide la répartition du crédit-cadre en crédits d'objet. Ces derniers ne 
peuvent  être  décidés  que  lorsque  les  projets  sont  prêts  à  être  réalisés  et  que  les  frais 
consécutifs sont connus. 
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6Le crédit d’étude est un crédit d’engagement pour déterminer l’ampleur et le coût d’un projet 
nécessitant un crédit d’objet. 

Utilisation et comptabilisation
Art. 8
1Les besoins financiers consécutifs à des crédits d'engagement doivent être inscrits au budget 
à titre de charges du compte de résultats ou de dépenses du compte des investissements.
2Les  crédits  d'engagement  sont  sollicités  à  hauteur  du  montant  brut.  Les  éventuelles 
participations de tiers sont comptabilisées en déduction du crédit alloué. 

Crédit complémentaire
Art. 9
Si un crédit d'engagement se révèle insuffisant et que le Comité directeur n'est pas compétent 
pour l'augmenter lui-même,  il  ne  peut  être  dépassé  aussi  longtemps  qu'un  crédit 
complémentaire n'a pas été accordé par le Conseil intercommunal.

Compétences et procédure
Art. 10
1Le  Comité  directeur  peut  ouvrir  un  nouveau  crédit  d’engagement  ou  décider  un  crédit 
complémentaire jusqu’à un montant de 30'000 francs, dans la limite de 100'000 francs tous 
crédits  confondus,  au-delà  de  laquelle  tout  nouveau  crédit  d'engagement  ou  crédit 
complémentaire relève de la compétence du Conseil intercommunal. 
2Dans la mesure où un crédit complémentaire est rendu nécessaire par le renchérissement, le 
Comité directeur décide  de  son  ouverture, quel  qu’en  soit  le  montant,  pour  autant  que 
l’autorisation des dépenses contienne une clause d’indexation des prix. 
3Lorsqu'il  n'est  pas  compétent  pour  engager  lui-même  une  dépense,  le  Comité directeur 
demande le crédit d'engagement au Conseil intercommunal, qui l'adopte sous la forme d’un 
arrêté.
4Un crédit d'engagement expire dès que son but est atteint ou que l'autorité compétente  l'a 
annulé. À moins que l'autorité compétente ne prévoie des dispositions contraires lors de son 
octroi ou ne décide de sa prolongation, le crédit d'engagement expire deux ans après l'entrée 
en vigueur de l'arrêté si aucune dépense n'a été engagée ou, dans tous les cas, 15 ans après 
son octroi.

Crédit budgétaire et crédit supplémentaire
Art. 11
1Le  crédit  budgétaire  est  l'autorisation  d'engager  des  dépenses  d'investissement  ou  des 
charges pour un but déterminé jusqu'à concurrence du plafond fixé. 
2Le  crédit  budgétaire  peut  être  exprimé  comme  crédit  individuel  ou,  pour  les  unités 
administratives gérées par mandat de prestations et  enveloppe budgétaire,  sous  forme de 
solde (crédit global).
3Les crédits inutilisés expirent à la fin de l'exercice, sous réserve des exceptions prévues par 
la loi.
4Le crédit supplémentaire complète un crédit budgétaire jugé insuffisant. 
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5Si un crédit budgétaire se révèle insuffisant et que le Comité directeur n'est pas compétent 
pour l’augmenter, il ne peut être dépassé aussi longtemps qu'un crédit supplémentaire n'a pas 
été accordé par le Conseil intercommunal. 

Dépassements de crédits, compétences et procédure
Art. 12  
1Les  dépassements  de  crédits  peuvent  être  autorisés  par  le  Comité directeur jusqu'à  un 
montant de 30'000 francs, dans la limite de 100'000 francs tous  dépassements de  crédits 
confondus, au-delà  de  laquelle  tout  dépassement  de  crédit  relève  de  la  compétence  du 
Conseil intercommunal.
2Pour les dépassements de crédits relevant du Comité directeur, la limite de compétence se 
calcule en tenant compte de la somme de tous les dépassements autorisés ou sollicités pour 
le même compte de charges du budget. 
3Ne sont pas soumis à autorisation les dépassements portant sur des: 
a) indexations salariales (y. c. traitements subventionnés),
b) charges sociales liées aux traitements,
c) charges financières résultant de corrections de valeur (p. ex. disagio) ou de charges liées à
la gestion de la dette,
d) amortissements,
e) dépréciations d’actifs,
f) provisions,
g) corrections techniques financièrement neutres,
h) imputations internes,
i) subventions à redistribuer,
j) soldes de financements spéciaux reportés au bilan.
4Les dépassements autorisés par le Comité directeur et dépassant ses compétences au sens
de  l’alinéa  premier doivent  faire  l’objet  d’une  annexe  aux  comptes  indiquant  les  rubriques 
concernées et les compensations proposées. 

Report de crédit
Art. 13
1Lorsque  la  réalisation  d’un  projet  reposant  sur  un  crédit  d'engagement  a  pris  du  retard, 
l'exécutif  peut  autoriser  le  report  sur  l'exercice  suivant  du  solde  du  crédit  budgétaire. Une 
réserve affectée est constituée à cet effet par le biais du compte de résultats.
2La  réserve affectée au  sens de  l'alinéa premier ne peut  être  constituée qu'aux  conditions 
suivantes: 
a) le projet a pris du retard en raison de circonstances qui ne sont pas liées au processus
décisionnel ou à des erreurs de planification internes à la collectivité,
b) la dépense a déjà été contractuellement engagée, mais la prestation n'a pas été délivrée,
ni facturée,
c) le compte de résultats total demeure à l'équilibre.
3La  réserve affectée  selon  l'alinéa  premier est  constituée  dans  la mesure  nécessaire  pour 
assurer un autofinancement suffisant du montant de crédit reporté, par le biais du compte de 
résultats. 
4La réserve affectée est intégralement dissoute au début de l'exercice suivant.
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Crédit urgent
Art. 14
1Le Comité directeur peut,  avant même  l'octroi du crédit, engager une dépense urgente et 
imprévisible qui  dépasse ses  compétences  financières moyennant  l'accord préalable de  la 
commission des finances. 

2Le Comité directeur soumet ces dépenses à l'accord du Conseil intercommunal au cours de 
la première session qui suit leur engagement. 

3Il expose dans un rapport les raisons pour lesquelles il a adopté cette procédure.

Contrôle de gestion
Art. 15 
1Le  contrôle  de  gestion  comprend  en  principe  la  fixation  d’objectifs,  la  planification  des 
mesures à prendre, la gestion et le contrôle des actions de la collectivité. 
2Les unités administratives sont  responsables du contrôle de gestion dans  leurs domaines
d'activité. 
3L’atteinte des objectifs est contrôlée de manière périodique par un contrôle de gestion de rang 
supérieur. Si les objectifs ne sont pas atteints, le service compétent en sera avisé et recevra 
des recommandations concernant les mesures à prendre.
4Le Comité directeur règle les modalités.

Système de contrôle interne
Art. 16 
1Le système de contrôle interne (ci-après : SCI) recouvre l'ensemble des activités, méthodes 
et mesures qui servent à garantir un déroulement conforme et efficace de l'activité des unités 
administratives. 
2Le Comité directeur prend les mesures nécessaires pour protéger le patrimoine, garantir une 
utilisation appropriée des fonds, prévenir et déceler les erreurs et les irrégularités dans la tenue 
des comptes et garantir que les comptes sont établis en bonne et due forme et que les rapports 
sont fiables. 
3Il tient compte des risques encourus et du rapport coût-utilité.
4La direction est responsable de l'introduction, de l'utilisation et de la supervision du système 
de contrôle dans leurs domaines de compétence. 
5Le Comité directeur édicte les mesures correspondantes.
6L’existence du SCI est attesté par l’organe de révision.

Entrée en vigueur
Art. 17 
1Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2022. 
2Le Comité directeur est chargé de son exécution, à l'échéance du délai référendaire et de sa 
sanction par le Conseil d'Etat.

Colombier, le 21 octobre 2021
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Au nom du Conseil intercommunal

Le président: La secrétaire: 

Au nom du Comité

La présidente: La secrétaire:

Au nom de la Commission financière

Le président: Le rapporteur:

Sanctionné par le Conseil d’Etat, le 
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Rapport du Comité au Conseil intercommunal relatif à la
désignation de l'organe de révision des comptes pour les exercices
2021, 2022 et 2023

Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil intercommunal,

Introduction
Le règlement sur les finances précise en son article deux que le Conseil intercommunal
désigne  l’organe  de  révision, sur proposition du  Comité  et préavis de la Commission
financière. L’organe de révision est désigné pour le contrôle ordinaire d’un à trois exercices.
Une à plusieurs reconductions sont possibles, dans les limites des règles d’audit applicables
aux organes de  révision agréés. M. C. Gaberell de la fiduciaire actuelle NéoCap fiduciaire
Claude Gaberell SA, nous a informé prendre sa retraite après la révision des comptes 2020.

L’article 23 de la Loi sur les finances de l’Etat et des communes (LFinEC) du 24 juin 2014 ainsi 
que les articles 17 à 21 du Règlement général d’exécution de la Loi (RLFinEC) du 20 août 
2014 prescrivent  un  contrôle  ordinaire  des  comptes  au  sens de  l’article 728 du Code des 
obligations (CO).

Modalité du choix de l’organe de révision

Au vu de ce qui précède, un appel d’offres pour un contrôle ordinaire des comptes pour les
exercices 2021 à 2023 a été effectué auprès de quelques fiduciaires :

- agréées pour un tel contrôle
- sises sur le territoire cantonal (priorité Littoral)
- avec une expérience en révisions de comptes communaux et/ou syndicats.

Compte tenu des critères de sélection retenus pour la sollicitation des offres, de la qualité des 
dossiers  reçus  et  après  vérification  que  le  contenu  des  prestations  répondait  aux  normes 
légales et aux besoins du syndicat, l’élément déterminant pour le choix a été le coût global des 
prestations. La Commission  financière sera consultée  sur  cet objet en séance du  jeudi 21
octobre 2021.

Le Comité vous propose de nommer la fiduciaire « BRUNNER ET ASSOCIES SA », pour 
la révision des comptes pour les exercices 2021 à 2023.

Le montant du mandat annuel  du  contrôle ordinaire pour  la  révision  des  comptes  sera  de 
Fr.  2’800.-/an HT. La charge financière pour la révision des comptes 2018 à 2020 était de Fr. 
2’850.-/an HT. Les  tâches  assumées  pour  la  préparation  des  documents  nécessaires  au 
réviseur pour effectuer ce mandat seront réalisées dans le cadre normal du travail des services 
concernés  et  ne devraient engendrer aucune  augmentation  de  l’effectif  et  des  charges 
salariales du personnel.

Au vu de ces éléments, nous vous invitons, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs 
les membres du Conseil intercommunal, à adopter l’arrêté désignant l’organe de révision du
syndicat de la STEP la Saunerie selon notre proposition. 

Le Comité

Colombier, le 28.09.2021 
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Arrêté relatif à la désignation de l'organe de révision des comptes 
pour les exercices 2021, 2022 et 2023

Le Conseil intercommunal de la Station d’épuration de la Saunerie à Colombier, 
dans sa séance du 21 octobre 2021,
vu le rapport du Comité du 28.09.2021,
vu la loi sur les finances de l’Etat et des Communes (LFinEC) du 24 juin 2014
vu le règlement d’application de la Loi sur les finances de l’Etat et des communes (RLFinEC) 
du 20 août 2014

arrête : 

Article premier.- Le Conseil intercommunal de la Station d’épuration de la Saunerie à 
Colombier nomme la fiduciaire « BRUNNER ET ASSOCIES SA »,
organe  de  révision  pour  le  contrôle  ordinaire  des  comptes  des 
exercices 2021, 2022 et 2023.

Art. 2.- L’organe  de  révision  procédera  à  un  contrôle  ordinaire  au  sens  de 
l’article  728  du  Code  des  obligations,  conformément  à  l’article  17 
RLFinEC et en application de la directive aux organes de révision des 
comptes communaux du 20 janvier 2016.

Art. 3.- Le Comité est chargé de l’exécution du présent arrêté à l’expiration du 
délai référendaire. 

Au nom du Conseil intercommunal

Le président: La secrétaire: 

Au nom du Comité

La présidente: La secrétaire:

Au nom de la Commission financière

Le président: Le rapporteur:

Colombier, le 21.10.2021 
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Rapport du Comité au Conseil intercommunal à l’appui d’une demande de crédit de CHF 39’310.- TTC 
pour l’achat d’un nouveau véhicule d’exploitation.

Monsieur le président, 
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil intercommunal,

Notre véhicule de service, une jeep Nissan King Cab 4WD avec 122'000 km au compteur, acheté en 
septembre 2001, montre des signes de vieillesse. Nous l’avons expertisé cette année, mais non sans frais. 
L’embrayage commence à faire des siennes, la rouille apparaît, des bruits bizarres se font entendre, bref 
c’est le moment de changer de véhicule. Le véhicule étant complètement amorti, les frais de réparations 
deviennent excessifs. Si une bonne occasion se présente, nous ne manquerons pas de l’évaluer.
Nous avons déterminé les critères qui répondent à notre besoin de tous les jours : 

- Pouvoir tracter nos remorques qui vont jusqu’à 2'500 kg. Pas uniquement pour nos déchets, mais
également lors de la location de machine. (pompe à haute pression, transport de container, etc.)

- Crochet double pour les systèmes à boule et à anneaux
- Pouvoir charger une palette d’au moins 500 kg avec un arrimage adapté
- Avoir un endroit pour y intégrer notre outillage
- Pouvoir charger des barres où échelle de 6 m de long
- Hauteur de chargement bas

Nous n’avons pas retenu les 4 roues motrices ainsi qu’une grue de levage, car nous pouvons nous arranger
différemment vu le peu de fois où nous nous servons de ces options. 
Notre recherche pour le choix de notre nouveau véhicule n’a pas été facile. Nous avons éliminé les modèles 
hybrides au vu de leur prix et du peu de kilomètres que l’on fait. Nous nous sommes dès lors orientés vers 
un véhicule électrique. Il existe quelques modèles capables de tracter plus de 1’000 kg. Cependant il n’existe 
aucun véhicule électrique qui soit capable de tracter une remorque de plus de 1’500 kg en plus de nos 
critères de recherche. Nous devons malheureusement retenir un véhicule diesel, car même les véhicules à 
essence ne sont plus commercialisés. Nous sommes en pleine phase de changement dans la mobilité 
automobile. Le remplacement de notre véhicule intervient juste quelques années trop tôt par rapport à la 
technologie actuelle. Suite aux offres demandées, toutes les marques sont quasiment au même prix. Nous 
avons opté pour un véhicule style fourgon, la marque restant à définir.

Sur la base des indications décrites ci-dessus, le devis pour un nouveau véhicule d’exploitation se présente
ainsi : 

Véhicule CHF 31’000.00

Agencement intérieur et pose de notre logo CHF  5’500.00

Total brut CHF  36’500.00

TVA 7,7% CHF 2'810.50

Total net arrondi CHF  39’310.00

Le présent projet n’engendre aucune augmentation de l’effectif et des charges salariales du personnel, ni des 
coûts administratifs.

Le Comité vous invite, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, à adopter l'arrêté ci-joint. 

Au nom du Comité
La présidente

C. Bavaud

La secrétaire

M. Braghini
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Le Conseil intercommunal
de la 

STEP de la Saunerie de Colombier 

Arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 39'310.- 
TTC pour l’acquisition d’un véhicule d’exploitation

Le Conseil intercommunal de la STEP de la Saunerie à Colombier,
Dans sa séance du 21 octobre 2021
Vu le rapport du Comité du 28 septembre 2021
Vu la loi sur les finances de l’Etat et des communes (LFinEC), du 24 juin 2014, 

a r r ê t e

Crédit
d’engagement

Article premier
Un crédit d’engagement de CHF 39’310.- TTC est accordé au Comité pour 
lui permettre de financer l’acquisition d’un véhicule d’exploitation. 
Le montant sera indexé à l’indice suisse des prix à la consommation (IPC).

Comptabilisation Article 2 : 
Le  montant  de  la  dépense  sera  porté  au  compte  des  investissements  et 
amorti conformément à la loi, au taux réglementaire de 20%.

Exécution Article 3 : 
Le Comité est chargé de l’exécution du présent arrêté, à l'expiration du délai 
référendaire. 

 Au nom du Conseil intercommunal

Le président :  La secrétaire : 

Au nom du Comité

La présidente : La secrétaire : 

Au nom de la Commission financière

Le président :  Le rapporteur : 
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Colombier, le 28.09.2021

R  A  P  P O  R  T

BUDGET 2022 
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1. Commentaires relatifs au budget – rapport succinct

Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil intercommunal, 

Le projet de budget qui est soumis à votre autorité pour approbation s’inscrit encore 
une fois dans la stabilité. Il n’y a pas de grands changements par rapport au budget 
2021, le coût par habitant étant relativement constant depuis quelques années.

Les  charges  de  fonctionnement  de  la  STEP  sont  toujours  maîtrisées  malgré  le 
vieillissement des installations. 

Le Comité,  le Chef de la station et tous  les collaborateurs tirent à  la même corde. 
Nous les remercions pour leur engagement.

Le plan financier et des tâches pour  les exercices 2022 à 2027  fait apparaître  les 
premiers  effets  des  investissements  à  consentir  dans  le cadre du processus de 
rénovation de la station et de l’intégration du traitement des micropolluants. 

Le crédit de construction que vous avez accepté le 1er septembre dernier aura une 
incidence  encore  modérée  sur  ce  coût  en  2024.  Un  effet  nettement  plus marqué 
interviendra dès 2025 en lien avec les  intérêts bancaires des emprunts à conclure 
ainsi que de l’augmentation des amortissements. 

Les projections faites pour 2025 à 2027 montrent clairement l’impact des travaux. A 
noter  que ces prévisions  sont  établies sous  l’hypothèse que  toutes  les étapes du 
projet se suivent dans une chronologie idéale.

Nous espérons vous avoir fourni tous les renseignements nécessaires et vous prions 
d’accepter le budget tel qu’il vous est présenté, en votant l’arrêté suivant :

Au nom du Comité
La présidente La secrétaire
C. Bavaud M. Braghini
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Arrêté

Le Conseil intercommunal de la Station d'épuration de la Saunerie à Colombier, 
dans sa séance du 21 octobre 2021, 
vu le budget de l’exercice 2022 et le rapport du Comité du 28.09.2021, 

a r r ê t e :

Article premier Est approuvé le budget de l'exercice 2022, qui comprend : 

a) le budget du compte de résultats qui se présente comme suit:

Charges d'exploitation Fr. 1'971'390.- 
Revenus d'exploitation Fr. -2'273'490.-
Résultat provenant des activités d'exploitation (1) Fr. -302'100.-

Charges financières Fr. 62'100.-
Produits financiers Fr. -.- 
Résultat provenant des financements (2) Fr. 62'100.- 

Résultat opérationnel (1 + 2) Fr. -240'000.-

Charges extraordinaires Fr. 240'000.-
Revenus extraordinaires Fr. -.- 
Résultat extraordinaire (3) Fr. 240'000.- 

Résultat total, compte de résultats (1 + 2 + 3) Fr. 0.- 

b) les dépenses d'investissements du patrimoine administratif sont de :

Total des dépenses Fr. 1'000'000.- 
Total des recettes Fr. -.- 
Investissements nets Fr. 1'000'000.- 

Art. 2 1Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur.

2Il sera transmis, avec un exemplaire du budget, au service des communes.

Au nom du Conseil intercommunal
Le président: La secrétaire: 

Au nom du Comité
La présidente: La secrétaire:

Au nom de la Commission financière
Le président: Le rapporteur:
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Compte de résultats Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts
2022 2021 2020

Charges d'exploitation 1'971'390 1'990'740 -19'350 1'946'984.93 24'405

30 Charges de personnel 655'490 654'840 650 630'036.64 25'453
31 Charges de biens et services et autres ch.. 1'106'800 1'109'300 -2'500 1'060'714.07 46'086
33 Amortissements du patrimoine administratif 182'400 199'900 -17'500 229'509.22 -47'109
36 Charges de transfert 26'700 26'700 0 26'725.00 -25

Revenus d'exploitation -2'273'490 -2'292'840 19'350 -2'199'044.93 -74'445

41 Patentes et concessions -10'500 -10'500 0 -10'500.00 0
42 Taxes -132'750 -139'250 6'500 -130'932.50 -1'818
46 Revenus de transfert -2'130'240 -2'143'090 12'850 -2'057'612.43 -72'628

Résultat des activités d'exploitation 302'100 302'100 0 -252'060.00 -50'040

34 Charges financières 62'100 62'100 0 12'060.00 50'040
44 Revenus financiers 0 0 0 0.00 0

Résultat provenant de financements 62'100 62'100 0 12'060.00 50'040

Résultat opérationnel -240'000 -240'000 0 -240'000.00 0

38 Charges extraordinaires 240'000 240'000 0 240'000.00 0
48 Revenus extraordinaires 0 0 0 0.00 0

Résultat extraordinaire 240'000 240'000 0 240'000.00 0

Total du compte de résultats 0 0 0 0.00 0
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Budget 2022
Classification fonctionnelle Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts

2022 2021 2020

Fonctionnelle 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Total des Charges 2'273'490.00 2'292'840.00 -19'350.00 2'199'044.93 74'445.07
Total des Revenus -2'273'490.00 -2'292'840.00 19'350.00 -2'199'044.93 -74'445.07

0 Administration Générale 69'200.00 67'100.00 2'100.00 65'999.43 3'200.57
Charges 69'200.00 67'100.00 2'100.00 65'999.43 3'200.57
Revenus 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

7 Protection environnement et
aménagement

2'009'440.00 2'024'390.00 -14'950.00 1'930'769.96 78'670.04

Charges 2'142'190.00 2'163'640.00 -21'450.00 2'120'985.50 21'204.50
Revenus -132'750.00 -139'250.00 6'500.00 -190'215.54 57'465.54

9 Finances et impôts -2'078'640.00 -2'091'490.00 12'850.00 -1'996'769.39 -81'870.61
Charges 62'100.00 62'100.00 0.00 12'060.00 50'040.00
Revenus -2'140'740.00 -2'153'590.00 12'850.00 -2'008'829.39 -131'910.61
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8. Détail des comptes  

30  Charges de personnel
Les traitements et autres charges correspondants s’alignent sur le système de 
l’Etat prévu au budget 2022 : augmentation d’un échelon selon la grille salariale 
de l’Etat et réduction de l’indexation de -0.40% par rapport à 2021. 

30900.00 Formation et perfectionnement du personnel, 
Les cours du FES (Formation des exploitants de Step) ayant été reporté d’une 
année notre collaborateur va commencer ces cours de base pour  l’obtention 
du brevet fédéral d’exploitant de station d’épuration en 2022. Sa formation se 
déroulera sur 3 ans.

31  Biens, services et autres charges d’exploitation
Alors que le budget 2021 prévoyait  un total de charges nettes de
Fr. 1'109’300.-,  nous  avons  prévu  au  budget  2022 un montant de 
Fr. 1'106’800.-. 

31200.02 Electricité, 31200.03 Gaz
Des postes tellement évolutifs en fonction des orages, de la pluviométrie, de la 
température, qu’il est extrêmement difficile d’estimer les dépenses.  

31200.12 Evacuation des boues
Comme mentionné depuis des années ce poste est très difficile à estimer. La
quantité de boues dépend de très nombreux facteurs : pluviométrie, temps de 
séjour, contaminations, etc. 

31420.02 Produits déphosphatation
Notre consommation étant plus ou moins constante cependant le prix à la tonne 
a augmenté de 5 %. 

31420.04 Floculants - grille épaississement  
et
31420.05 Floculants - filtre à bande
Comme  les  autres  années, toujours  le  même  jeu  entre  achats  groupés et 
consommations variables. Les prix du floculant sont à la hausse ainsi que notre 
consommation.

033 Amortissements
Le budget 2022 diminue  par  rapport  à  celui  de  2021, suite à  la  fin  de 
l’amortissement  de  deux anciens investissements et pas de nouveaux 
investissements à amortir vu la rénovation complète de la STEP. 

034  Intérêts passifs
Maintient du montant des intérêts passifs selon le plan des investissements.
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lassification par nature Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts
2022 2021 2020

CHARGES 2'273'490 2'292'840 -19'350 2'199'044.93 74'445

30 Charges de personnel 655'490 654'840 650 630'036.64 25'453

30000.00 Salaires, indemnités journalières et jetons de .. 3'400 3'100 300 3'200.00 200
30100.00 Salaires du personnel administratif et d'exploi.. 491'600 488'000 3'600 482'397.50 9'203
30100.20 Heures de piquet 10'000 10'000 0 9'295.75 704
30109.02 Remboursement assurance accidents 0 0 0 -12'748.40 12'748
30400.00 Allocations complémentaires pour enfants 1'200 1'200 0 1'360.00 -160
30490.00 Autres allocations (indemnités de piquet) 25'000 25'000 0 24'200.00 800
30500.00 Cotisations patronales AVS,AI,APG,AC,frais .. 45'800 45'400 400 44'701.45 1'099
30520.00 Cotisations patronales aux caisses de pensio.. 58'300 65'000 -6'700 64'103.40 -5'803
30530.00 Cotisations patronales aux assurances-accid.. 5'100 5'100 0 4'247.15 853
30550.00 Cotisations patronales aux assurances d'indé.. 3'630 3'610 20 3'559.65 70
30591.00 Fonds de formation professionnel 460 460 0 448.80 11
30591.10 Cotisation des employeurs au contrat-formati.. 3'050 3'030 20 0.00 3'050
30592.00 Cotisation des employeurs aux structures d'a.. 950 940 10 929.00 21
30593.00 Fonds contrat-formation 0 0 0 2'992.35 -2'992
30900.00 Formation et perfectionnement du personnel 6'000 3'000 3'000 899.99 5'100
30990.00 Autres charges du personnel 1'000 1'000 0 450.00 550

31 Charges de biens et services et autres cha.. 1'106'800 1'109'300 -2'500 1'060'714.07 46'086

31051.00 Frais de réception (autres) 2'000 2'000 0 1'177.53 822
31100.00 Meubles, machines et appareils de bureau 500 500 0 2'329.99 -1'830
31120.00 Acquisition de vêtements, uniformes 1'300 1'300 0 0.00 1'300
31200.01 Eau 1'000 1'000 0 894.76 105
31200.02 Electricité 180'000 180'000 0 170'342.27 9'658
31200.03 Gaz 70'000 73'000 -3'000 62'578.36 7'422
31200.10 Incinération déchets 11'000 11'000 0 9'468.95 1'531
31200.11 Elimination sables, huiles usées, ferraille 1'000 800 200 626.34 374
31200.12 Evacuation des boues 265'000 270'000 -5'000 271'811.92 -6'812
31300.01 Frais postaux 500 300 200 2'692.95 -2'193
31300.02 Frais de téléphone 1'700 2'000 -300 1'562.50 138
31300.03 Téléalarme 1'000 500 500 720.00 280
31300.04 Cotisations 800 800 0 468.54 331
31300.07 Taxes C.C.P. 0 0 0 48.35 -48
31300.08 Analyses par des tiers 500 500 0 0.00 500
31320.00 Honoraires de conseillers externes 4'500 0 4'500 0.00 4'500
31320.02 Honoraires de révision 2'800 5'000 -2'200 2'850.00 -50
31332.00 Contrat de prestation informatique 2'000 3'000 -1'000 2'072.35 -72
31340.01 Assurances choses et RC commune 27'300 27'000 300 27'332.05 -32
31340.02 Assurance véhicules 2'000 2'000 0 1'736.00 264
31370.03 Taxe fédérale micropoluant 250'000 255'000 -5'000 247'725.00 2'275
31370.04 Redevances Radio-TV 1'400 1'400 0 1'380.78 19
31420.00 Fournitures générales 20'000 20'000 0 20'811.46 -811
31420.01 Fournitures laboratoire 7'500 7'000 500 7'431.45 69
31420.02 Produits déphosphatation 65'000 61'000 4'000 57'773.32 7'227
31420.04 Floculantgrille épaississement 11'000 9'700 1'300 7'700.00 3'300
31420.05 Floculantfiltre à bande 18'000 16'000 2'000 13'860.04 4'140
31430.01 Entretien installations 150'000 150'000 0 131'692.49 18'308
31440.00 Entretien des terrains bâtis et bâtiments PA 1'000 1'000 0 6'165.27 -5'165
31510.01 Entretien matériel laboratoire 4'000 3'500 500 3'766.25 234
31510.05 Entretien des véhicules 3'000 3'000 0 3'370.55 -371
31700.00 Frais de déplacement et autres frais 1'000 1'000 0 324.60 675

33 Amortissements du patrimoine administra.. 182'400 199'900 -17'500 229'509.22 -47'109

33002.02 Amort. extension génie civil 60'200 60'200 0 60'200.00 0
33002.03 Amort. digesteur et stockeurgazomètre 0 0 0 4'913.50 -4'914
33002.04 Amort. valorisation lies, huiles et boues 0 0 0 9'219.92 -9'220
33002.05 Amort. assainissement procédé Actiflo 0 0 0 15'575.80 -15'576
33002.06 Amort. matériel de présentation 500 2'000 -1'500 2'000.00 -1'500
33002.07 Amort. assainissement toiture 0 4'000 -4'000 8'000.00 -8'000
33002.08 Amort. assainissement automate biologie 13'600 17'300 -3'700 17'300.00 -3'700
33002.09 Amort. supervision & mise à jour automates 58'500 58'500 0 58'500.00 0
33002.10 Amort. installation turbine sortie biostyr 9'100 9'100 0 9'100.00 0
33002.11 Amort. analyse état STEP 6'700 6'700 0 9'600.00 -2'900 
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038 Attributions aux préfinancements du capital propre
Dans l’attente de la révision de la LFinEC n’autorisant plus la constitution de 
réserve  structurelle  afin  de  préfinancer notamment des investissements 
importants, le Comité a maintenu l’attribution aux préfinancements du capital 
propre. 

042 Taxes

42400.02 Déshydratation boues externes
La Step de Noiraigue étant en service nous aurons théoriquement uniquement 
les boues de Brot-Dessous et de Champs du Moulin à traiter.

42400.03 Vente de biogaz
Notre production est stable pour autant que nous n’ayons pas de pollution ou 
panne  avec  notre  digestion.  Nous  constatons  également  une  nette 
augmentation de production de biogaz avec ou sans introduction de la 
biomasse  (soupe  de  légumes).  Cependant nous sommes terriblement 
tributaires du fonctionnement du purificateur installé par Viteos, pas facile de
prévoir la durée d’un service ou d’une panne ce qui nous oblige à brûler notre 
biogaz à la torchère. 

046 Revenus de transfert

46320.xx Dédommagement des collectivités publiques
La répartition se base toujours sur le dernier recensement connu (dans ce cas 
celui du 31.12.2020).

Commune Habitants Répartition
Boudry * 6'345 22.03 % 
Corcelles-Cormondrèche 4’752 16.50 % 
Cortaillod 4’696 16.30 % 
Milvignes * 9’368 32.53 % 
Peseux 1’870 6.49 % 
Rochefort (sans Brot-Dessous) 1’124 3.90 % 
Val-de-Ruz (Montmollin) 646 2.24 % 

Total 28’801

* Le  nombre  d’habitants  de Boudry comprend l’équivalent  habitants  de 
l’établissement de Perreux et pour Milvignes du camping et de l’armée. 

CONCLUSIONS

La charge par habitant se monte à Fr. 73.96 en comparaison avec un montant de 
Fr. 74.11 prévu au budget 2021 et de Fr. 71.44 aux comptes 2020. 
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Classification par nature Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts
2022 2021 2020

33002.12 Amort. soufflantes et compresseurs 5'500 14'000 -8'500 14'000.00 -8'500
33002.13 Amort. assanissement supervision 11'000 11'000 0 6'300.00 4'700
33002.14 Amort. remplacement transformateur HT-MT 2'100 2'100 0 2'100.00 0
33002.15 Amort. avant projet rénovation et intégration .. 15'200 15'000 200 12'700.00 2'500

34 Charges financières 62'100 62'100 0 12'060.00 50'040

34060.01 La Poste Suisse 15-25 0.67% 12'100 12'100 0 12'060.00 40
34090.00 Autres intérêts passifs 50'000 50'000 0 0.00 50'000

35 Attributions aux fonds et financements sp.. 0 0 0 0.00 0

36 Charges de transfert 26'700 26'700 0 26'725.00 -25

36120.19 Secrétariat, comptabilité 26'700 26'700 0 26'725.00 -25

37 Subventions à redistribuer 0 0 0 0.00 0

38 Charges extraordinaires 240'000 240'000 0 240'000.00 0

38930.00 Attributions aux préfinancements du capital p.. 240'000 240'000 0 240'000.00 0

39 Imputations internes 0 0 0 0.00 0

PRODUITS -2'273'490 -2'292'840 19'350 -2'199'044.93 -74'445

40 Revenus fiscaux 0 0 0 0.00 0

41 Patentes et concessions -10'500 -10'500 0 -10'500.00 0

41200.01 Swisscom : droit de sol pour antenne -10'500 -10'500 0 -10'500.00 0

42 Taxes -132'750 -139'250 6'500 -130'932.50 -1'818

42400.01 Taxe vidanges fosses -9'000 -10'000 1'000 -9'398.98 399
42400.02 Déshydratation boues externes -2'000 -12'000 10'000 0.00 -2'000
42400.03 Vente de biogaz -83'000 -80'000 -3'000 -82'394.87 -605
42400.04 Stations de pompages -36'750 -36'750 0 -36'750.00 0
42600.01 Récupérations diverses -2'000 -500 -1'500 -2'388.65 389

43 Revenus divers 0 0 0 0.00 0

44 Revenus financiers 0 0 0 0.00 0

45 Prélèvements sur les fonds et financemen.. 0 0 0 0.00 0

46 Revenus de transfert -2'130'240 -2'143'090 12'850 -2'057'612.43 -72'628

46320.01 Part Boudry -469'302 -478'334 9'032 -453'302.00 -16'000
46320.02 Part CorcellesCormondrèche -351'477 -355'082 3'605 -339'494.24 -11'983
46320.03 Part Cortaillod -347'335 -351'821 4'486 -335'493.51 -11'841
46320.04 Part Milvignes -692'896 -690'003 -2'893 -669'272.38 -23'624
46320.05 Part Peseux -138'313 -138'742 429 -133'597.29 -4'716
46320.06 Part Rochefort -83'136 -81'378 -1'758 -80'301.24 -2'835
46320.07 Part Val-de-Ruz (Montmollin) -47'781 -47'730 -51 -46'151.77 -1'629

47 Subventions à redistribuer 0 0 0 0.00 0

48 Revenus extraordinaires 0 0 0 0.00 0
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Classification fonctionnelle Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts

2022 2021 2020
Administration Générale 69'200 67'100 2'100 65'999.43 3'201
Charges 69'200 67'100 2'100 65'999.43 3'201
Revenus 0 0 0 0.00 0

01 Législatif et exécutif 12'700 10'100 2'600 7'227.53 5'472
Charges 12'700 10'100 2'600 7'227.53 5'472
Revenus 0 0 0 0.00 0

01100 Conseil intercommunal 7'700 5'400 2'300 3'150.00 4'550

30 Charges de personnel 400 400 0 300.00 100
30000.00 Salaires, indemnités journalières et jetons de pr.. 400 400 0 300.00 100

31 Charges de biens et services et autres charg.. 7'300 5'000 2'300 2'850.00 4'450
31320.00 Honoraires de conseillers externes 4'500 4'500 4'500
31320.02 Honoraires de révision 2'800 5'000 -2'200 2'850.00 -50

01200 Comité 5'000 4'700 300 4'077.53 922

30 Charges de personnel 3'000 2'700 300 2'900.00 100
30000.00 Salaires, indemnités journalières et jetons de pr.. 3'000 2'700 300 2'900.00 100

31 Charges de biens et services et autres charg.. 2'000 2'000 0 1'177.53 822
31051.00 Frais de réception (autres) 2'000 2'000 0 1'177.53 822

02 Services généraux 56'500 57'000 -500 58'771.90 -2'272
Charges 56'500 57'000 -500 58'771.90 -2'272
Revenus 0 0 0 0.00 0

02100 Administration des finances 56'500 57'000 -500 58'771.90 -2'272

31 Charges de biens et services et autres charg.. 29'800 30'300 -500 32'046.90 -2'247
31300.01 Frais postaux 500 300 200 2'594.15 -2'094
31300.07 Taxes C.C.P. 0 48.35 -48
31332.00 Contrat de prestation informatique 2'000 3'000 -1'000 2'072.35 -72
31340.01 Assurances choses et RC commune 27'300 27'000 300 27'332.05 -32

36 Charges de transfert 26'700 26'700 0 26'725.00 -25
36120.19 Secrétariat, comptabilité 26'700 26'700 0 26'725.00 -25
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Classification fonctionnelle Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts

2022 2021 2020
Protection environnement et aménagement 2'009'440 2'024'390 14'950 1'930'769.96 78'670
Charges 2'142'190 2'163'640 -21'450 2'120'985.50 21'205
Revenus -132'750 -139'250 6'500 -190'215.54 57'466

72 Traitement des eaux usées 2'009'440 2'024'390 -14'950 1'930'769.96 78'670
Charges 2'142'190 2'163'640 -21'450 2'120'985.50 21'205
Revenus -132'750 -139'250 6'500 -190'215.54 57'466

72070 Station régionale d'épuration 2'009'440 2'024'390 -14'950 1'930'769.96 78'670

30 Charges de personnel 652'090 651'740 350 626'836.64 25'253
30100.00 Salaires du personnel administratif et d'exploitati.. 491'600 488'000 3'600 482'397.50 9'203
30100.20 Heures de piquet 10'000 10'000 0 9'295.75 704
30109.02 Remboursement assurance accidents 0 -12'748.40 12'748
30400.00 Allocations complémentaires pour enfants 1'200 1'200 0 1'360.00 -160
30490.00 Autres allocations (indemnités de piquet) 25'000 25'000 0 24'200.00 800
30500.00 Cotisations patronales AVS,AI,APG,AC,frais ad.. 45'800 45'400 400 44'701.45 1'099
30520.00 Cotisations patronales aux caisses de pension p.. 58'300 65'000 -6'700 64'103.40 -5'803
30530.00 Cotisations patronales aux assurances-accidents 5'100 5'100 0 4'247.15 853
30550.00 Cotisations patronales aux assurances d'indémn.. 3'630 3'610 20 3'559.65 70
30591.00 Fonds de formation professionnel 460 460 0 448.80 11
30591.10 Cotisation des employeurs au contrat-formation 3'050 3'030 20 3'050
30592.00 Cotisation des employeurs aux structures d'accu.. 950 940 10 929.00 21
30593.00 Fonds contrat-formation 0 2'992.35 -2'992
30900.00 Formation et perfectionnement du personnel 6'000 3'000 3'000 899.99 5'100
30990.00 Autres charges du personnel 1'000 1'000 0 450.00 550

31 Charges de biens et services et autres charg.. 1'067'700 1'072'000 -4'300 1'024'639.64 43'060
31100.00 Meubles, machines et appareils de bureau 500 500 0 2'329.99 -1'830
31120.00 Acquisition de vêtements, uniformes 1'300 1'300 0 1'300
31200.01 Eau 1'000 1'000 0 894.76 105
31200.02 Electricité 180'000 180'000 0 170'342.27 9'658
31200.03 Gaz 70'000 73'000 -3'000 62'578.36 7'422
31200.10 Incinération déchets 11'000 11'000 0 9'468.95 1'531
31200.11 Elimination sables, huiles usées, ferraille 1'000 800 200 626.34 374
31200.12 Evacuation des boues 265'000 270'000 -5'000 271'811.92 -6'812
31300.01 Frais postaux 0 98.80 -99
31300.02 Frais de téléphone 1'700 2'000 -300 1'562.50 138
31300.03 Téléalarme 1'000 500 500 720.00 280
31300.04 Cotisations 800 800 0 468.54 331
31300.08 Analyses par des tiers 500 500 0 500
31340.02 Assurance véhicules 2'000 2'000 0 1'736.00 264
31370.03 Taxe fédérale micropoluant 250'000 255'000 -5'000 247'725.00 2'275
31370.04 Redevances Radio-TV 1'400 1'400 0 1'380.78 19
31420.00 Fournitures générales 20'000 20'000 0 20'811.46 -811
31420.01 Fournitures laboratoire 7'500 7'000 500 7'431.45 69
31420.02 Produits déphosphatation 65'000 61'000 4'000 57'773.32 7'227
31420.04 Floculantgrille épaississement 11'000 9'700 1'300 7'700.00 3'300
31420.05 Floculantfiltre à bande 18'000 16'000 2'000 13'860.04 4'140
31430.01 Entretien installations 150'000 150'000 0 131'692.49 18'308
31440.00 Entretien des terrains bâtis et bâtiments PA 1'000 1'000 0 6'165.27 -5'165
31510.01 Entretien matériel laboratoire 4'000 3'500 500 3'766.25 234
31510.05 Entretien des véhicules 3'000 3'000 0 3'370.55 -371
31700.00 Frais de déplacement et autres frais 1'000 1'000 0 324.60 675

33 Amortissements du patrimoine administratif 182'400 199'900 -17'500 229'509.22 -47'109
33002.02 Amort. extension génie civil 60'200 60'200 0 60'200.00 0
33002.03 Amort. digesteur et stockeurgazomètre 0 4'913.50 -4'914
33002.04 Amort. valorisation lies, huiles et boues 0 9'219.92 -9'220
33002.05 Amort. assainissement procédé Actiflo 0 15'575.80 -15'576
33002.06 Amort. matériel de présentation 500 2'000 -1'500 2'000.00 -1'500
33002.07 Amort. assainissement toiture 4'000 -4'000 8'000.00 -8'000
33002.08 Amort. assainissement automate biologie 13'600 17'300 -3'700 17'300.00 -3'700
33002.09 Amort. supervision & mise à jour automates 58'500 58'500 0 58'500.00 0
33002.10 Amort. installation turbine sortie biostyr 9'100 9'100 0 9'100.00 0
33002.11 Amort. analyse état STEP 6'700 6'700 0 9'600.00 -2'900
33002.12 Amort. soufflantes et compresseurs 5'500 14'000 -8'500 14'000.00 -8'500
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33002.13 Amort. assanissement supervision 11'000 11'000 0 6'300.00 4'700
33002.14 Amort. remplacement transformateur HT-MT 2'100 2'100 0 2'100.00 0
33002.15 Amort. avant projet rénovation et intégration ST.. 15'200 15'000 200 12'700.00 2'500

38 Charges extraordinaires 240'000 240'000 0 240'000.00 0
38930.00 Attributions aux préfinancements du capital prop.. 240'000 240'000 0 240'000.00 0

42 Taxes -132'750 -139'250 6'500 -130'932.50 -1'818
42400.01 Taxe vidanges fosses -9'000 -10'000 1'000 -9'398.98 399
42400.02 Déshydratation boues externes -2'000 -12'000 10'000 -2'000
42400.03 Vente de biogaz -83'000 -80'000 -3'000 -82'394.87 -605
42400.04 Stations de pompages -36'750 -36'750 0 -36'750.00 0
42600.01 Récupérations diverses -2'000 -500 -1'500 -2'388.65 389

46 Revenus de transfert 0 -59'283.04 59'283
46320.01 Part Boudry 0 -9'848.02 9'848
46320.02 Part CorcellesCormondrèche 0 -9'577.64 9'578
46320.03 Part Cortaillod 0 -7'471.10 7'471
46320.04 Part Milvignes 0 -25'149.58 25'150
46320.05 Part Peseux 0 -449.49 449
46320.06 Part Rochefort 0 -4'646.64 4'647
46320.07 Part Val-de-Ruz (Montmollin) 0 -2'140.57 2'141

72071 Divers 0 0 0 0.00 0
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Finances et impôts -2'078'640 -2'091'490 12'850 -1'996'769.39 -81'871
Charges 62'100 62'100 0 12'060.00 50'040
Revenus -2'140'740 -2'153'590 12'850 -2'008'829.39 -131'911

96 Administration de la fortune et de la dette -2'078'640 -2'091'490 12'850 -1'996'769.39 -81'871
Charges 62'100 62'100 0 12'060.00 50'040
Revenus -2'140'740 -2'153'590 12'850 -2'008'829.39 -131'911

96100 Administration fotune et dette -2'078'640 -2'091'490 12'850 -1'996'769.39 -81'871

34 Charges financières 62'100 62'100 0 12'060.00 50'040
34060.01 La Poste Suisse 15-25 0.67% 12'100 12'100 0 12'060.00 40
34090.00 Autres intérêts passifs 50'000 50'000 0 50'000

41 Patentes et concessions -10'500 -10'500 0 -10'500.00 0
41200.01 Swisscom : droit de sol pour antenne -10'500 -10'500 0 -10'500.00 0

46 Revenus de transfert -2'130'240 -2'143'090 12'850 -1'998'329.39 -131'911
46320.01 Part Boudry -469'302 -478'334 9'032 -443'453.98 -25'848
46320.02 Part CorcellesCormondrèche -351'477 -355'082 3'605 -329'916.60 -21'560
46320.03 Part Cortaillod -347'335 -351'821 4'486 -328'022.41 -19'313
46320.04 Part Milvignes -692'896 -690'003 -2'893 -644'122.80 -48'773
46320.05 Part Peseux -138'313 -138'742 429 -133'147.80 -5'165
46320.06 Part Rochefort -83'136 -81'378 -1'758 -75'654.60 -7'481
46320.07 Part Val-de-Ruz (Montmollin) -47'781 -47'730 -51 -44'011.20 -3'770
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STATION D'EPURATION DE LA SAUNERIE A COLOMBIER

Chef de station :  Denis Fahrni,     032 841 11 80
    contact@steplasaunerie.ch / www.steplasaunerie.ch
Finances :   Clovis Fahrni, clovis.fahrni@ne.ch 032 886 49 41

COMITÉ : (1 membre par commune)

Président : C. Bavaud Vice-Pdt : R. Kurowiak  Secrétaire: M. Braghini

Membres : Mme Christine Bavaud
  Le Burkli 15, 2019 Chambrelien (Cmne de Rochefort)
  Tél. privé 032  855 14 21 / mobile 078 664 20 19
  Email : bavaud@bluewin.ch

  Mme Marisa Braghini
  Route de la Gare 43e, 2017 Boudry
  Tél. mobile 079 712 76 47
  Email : marisa.braghini.boudry@ne.ch
  
  Mme Roxane Kurowiak 
  c/o Administration communale, Rue Haute 20, 2013 Colombier
  (Cmne de Milvignes)
  Tél. mobile 
  Email prof. : roxane.kurowiak@ne.ch

M. Christian Haenseler
  c/o Administration communale, Courtils 28, 2016 Cortaillod
  Tél. mobile 079 477 05 07
  Email : c.haenseler@bluewin.ch 

  M. Daniel Geiser
c/o Administration communale, Epervier 6, 2053 Cernier
(Cmne de Val-de-Ruz) 

  Tél. mobile 078 630 05 63
  Email : daniel.geiser.vdr@ne.ch

  M. Antoine Benacloche
  c/o Administration communale, 2000 Neuchâtel
  Tél. mobile 079 653 47 36
  Email : antoine.benacloche@ne.ch
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CONSEIL INTERCOMMUNAL : (3 membres par commune) Commission financière

Président : M. Philippe Donner, philippe.donner@hotmail.fr
   Rue des Croix 11b, 2014 Bôle (Milvignes) 

Vice-président : M. Raphaël Jeannottat, info@rjsanitaire-chauffage.ch
   Crêt-du-Jura, 2208 Les Hauts-Geneveys (Val-de-Ruz)

Secrétaire :   Mme Natacha Aubert, natacha.aubert@ne.ch
c/o Administration communale, 2013 Colombier (Milvignes) 

Membres :  M. Jean-Daniel Böhm, mj.bohm@yahoo.fr   X 
Rue des Lières 3, 2017 Boudry

   Mme Elvira Buschini, elvira.buschini@gmail.com
   Rue des Prés 57b, 2017 Boudry

   M. Luigi D’Andrea, luigi.dandrea@ne.ch
   Fbg Ph.-Suchard 21, 2017 Boudry

   M. Philipp Hadorn, philipp.hadorn@ne.ch   X 
   c/o Administration communale, 2016 Cortaillod

   Mme Marie Debrot, marie.debrot@gmail.com     
Ch. de la Chanée 10, 2016 Cortaillod  

   M. Jimmy Jucker, juckerjimmy@gmail.com 
   Ch. de la Baume 20, 2016 Cortaillod  
   M. Daniel Sigg , siggdaniel@bluewin.ch   X 
   Rue César d'Ivernois 9, 2013 Colombier (Milvignes) 
   

M. Yvan Ryser, yvan.ryser@ne.ch     X
c/o Administration communale, 2053 Cernier (Val-de-Ruz)

M. Dimitri Challandes, dimitri.challandes@bluewin.ch
Allée des Erables 7, 2053 Cernier (Val-de-Ruz)  

   
M. Gabriel Di Giusto, gabycel@bluewin.ch

   l'Erable 4, 2019 Rochefort

M. Antoine Lazeyras, antoine.lazeyras@ne.ch  X 
L’Erable 9, 2019 Rochefort

   M. Edgar Stutz, edgar.stutz@gmail.com
   Champs-Carrés 8, 2019 Chambrelien (Rochefort)  

   M. Mauro Moruzzi, mauro.moruzzi.vdn@ne.ch
   c/o Administration communale, 2000 Neuchâtel

   M. Gérard Blandenier, gerard.blandenier@ne.ch  X
   c/o Administration communale, 2000 Neuchâtel

Mme Carol Chisholm, carol@smalldomain.ch
   Faubourg du Lac 12, 2000 Neuchâtel
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